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Nord-Kivu : cure de rajeunissement avortée dans l'armée congolaise

(Syfia-Grands Lacs/RD Congo) L'état-major des forces armées congolaises avait lancé début août 2012 une vaste opération de recrutement de jeunes entre 18 et 25 ans. Alors diversement appréciée à Goma, cette opération s’est interrompue avec la prise de la ville par le M23. Les jeunes, déjà peu nombreux à se montrer volontaires pour intégrer les FARDC, sont encore plus critiques. 

Début août 2012, l’Etat-major général de l’armée congolaise avait annoncé le lancement, au niveau national, d’une campagne de recrutement de jeunes volontaires pour rejoindre les rangs de l’armée. Une annonce inattendue et surprenante, l’armée n’ayant plus opéré de recrutement depuis plus de vingt ans. La diffusion du communiqué avait suscité de nombreux commentaires, liant cette décision à la situation d’instabilité qui prévaut depuis quelques mois à l’Est de la RD Congo, avec la présence renforcée des mutins du M23. Ce que réfutaient les autorités militaires, qui invoquaient plutôt la nécessité de rajeunir l’armée. Cette campagne s’est d’ailleurs interrompu avec l’intensification du conflit puis la prise de Goma par le M23. 
Le recrutement, démarré mi-août, concernait tous les jeunes Congolais, aptes physiquement et mentalement, de bonne moralité et ayant au moins le certificat d’études primaires. "Dans l’armée congolaise, surtout à l’Est du pays, nous avons de nombreux soldats analphabètes, ce qui ne rend pas leur travail facile. Il nous faut donc des militaires sachant lire et écrire", argumente un officier rencontré dans un centre de recrutement à Goma. Pour avoir accès aux écoles militaires, les candidats doivent également prouver leur origine congolaise, avec la production d’un extrait de naissance. "Par le passé, des personnes venues des pays voisins se faisaient passer pour des Congolais", ajoute l’officier pour expliquer la raison de ce critère.

Appel à la mobilisation
Quatre centres de recrutement ont été ouverts à Goma mais c’est au compte-gouttes que les jeunes s’y rendaient. A la fin août, après près de deux semaines d’inscription, à peine une centaine de futurs soldats, motivés et enthousiastes, avaient été transférés au centre de transit de Mubambiro, à 25 km à l’ouest de Goma. "Je vais servir le drapeau de mon pays car je veux qu’il soit un jour libéré complètement, et j’invite tous les jeunes à s’engager, comme moi", témoignait avec fierté Faustin Nzanzu, étudiant dans la vie civile.
Comme Faustin, de nombreuses recrues invoquaient la fibre patriotique pour justifier leur engagement. Parmi les enrôlés, des chômeurs mais aussi des finalistes des humanités ou des étudiants diplômés. "J’ai obtenu une licence en sciences politiques et administratives il y a un an. Mes parents m’ont conseillé de ne pas m’engager dans l’armée mais j’ai décidé d’y aller, pour, un jour, défendre le Congo", a avoué un étudiant rencontré à l’aéroport lors de l’embarquement du premier convoi. Par contre, avec les derniers événements à Goma, des jeunes interrogés disent qu’il est inutile d’appartenir à une armée politisée et dans laquelle il y a tant de trahisons.
Les appels à la mobilisation s’étaient pourtant multipliés. Le lieutenant colonel Mwitcho wa Bateyi, chef de la délégation de recrutement au Nord-Kivu, ne perdait pas espoir de voir de nombreux volontaires. "On ne peut pas pour l’instant parler d’engouement à Goma. Les communautés villageoises sont mises à contribution pour sensibiliser les jeunes", expliquait-il. Depuis, et avant l’interruption de la campagne le 19 novembre, ce n’était qu’environ trois cents recrues qui avaient rejoint les rangs des FARDC.
La mobilisation se faisait aussi sur le plan politique, avec l’implication des autorités provinciales. Au cours d’un débat avec les responsables d’institutions universitaires de la province, le gouverneur du Nord-Kivu avait expliqué les raisons fondant cette décision. "Le dernier recrutement a eu lieu il y a déjà longtemps. Plus de la moitié des militaires est âgée de 50 ans ou plus. Nous devons donc rajeunir les troupes et c’est la raison pour laquelle nous ciblons les célibataires entre 18 et 25 ans", avançait-il. 

La population pas convaincue 
La volonté des autorités militaires et politiques se tempérait toutefois de nombreuses interrogations au sein de l’opinion publique à Goma.
Certains acteurs de la société civile n’y voient aucun intérêt, l’armée ne pouvant pas offrir les conditions matérielles et sociales pour vivre décemment et travailler avec efficacité. Avec un salaire mensuel d’à peine 50$, difficile en effet d’attirer les jeunes. "Le moment n’est pas propice pour un tel recrutement. Avec les salaires de misère dans l’armée, il n’y a rien qui puisse motiver les candidats potentiels", confirme un membre de la société civile, qui pense qu’il faudrait d’abord régler le problème des militaires en poste avant de songer à recruter. Raison pour laquelle le vieillissement n’aurait que peu joué dans les événements ayant mené à la chute de Goma. Un activiste des droits de l’homme s’en explique : «Souvent, nos militaires se tiennent bien sur le champ de bataille mais ils reçoivent des ordres de leur hiérarchie pour qu’ils reculent. En outre, les mutins ont trouvé 1 000 tonnes d’armes neuves et des munitions abandonnées par les FARDC, pourquoi cela ? »
Pour certains étudiants, la prudence est donc de mise. "Si l’armée pouvait garantir un grade et un poste en rapport avec les études, je dirais oui. Mais dans les conditions actuelles, je ne prendrais pas le risque", affirme Jonathan Bahati, étudiant en deuxième graduat dans un institut supérieur à Goma.
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